
COMPTE-RENDU DE LA SEANCE DE CONSEIL MUNICIPAL

DU 18 DECEMBRE 2009

L’an deux mille neuf, le 18 décembre à 20h 30, le Conseil Municipal de Villiers-sur-Loir, dûment convoqué, s’est réuni à la mairie, sous la présidence de M. Henri BURGOS, Maire.

Nombre de membres en exercice : 15

Date de convocation du Conseil Municipal : 14 décembre 2009

Présents : M. BURGOS – Mme GUILLEMEAU – M. FICHEPAIN – M. RENARD – M. HEBERT –  Mme DUBOC –– M. PRENANT -  M. MENARD - M. BESNARD.
Absents: M. ADAM – M. MINIER (pouvoir à M. RENARD) – Mme BRIFFAULT– Mme JOSEFIAK (pouvoir à Mme DUBOC). –M. SALIS – M. PEREON –

Secrétaire de séance : M. HEBERT.

Sauf mention expresse, les délibérations ont été adoptées à l’unanimité.
A. Approbation du compte-rendu de la séance du 20 novembre :

Le compte-rendu de la séance du 20 novembre est adopté.

B. Désignation du Secrétaire de séance

M. Xavier HEBERT est désigné en qualité de secrétaire de séance.
C. Finances :

a) Délibération Budgétaire Modificative
Le Conseil adopte la délibération budgétaire suivante, qui porte sur :

- l’intégration des études dans les travaux réalisés, d’une part,
- le reversement d’un supplément du Fonds de compensation de la taxe à la valeur ajoutée, au profit des services d’eau et d’assainissement, d’autre part,

	Désignation
	Dépenses
	Recettes

	INVESTISSEMENT
	
	

	D  21311 Hôtel de ville
	+ 1 527 €
	

	D  2151 Réseaux de voirie
	+1 317 €
	

	R  2033 Frais d’insertion
	
	+ 2 844 €

	TOTAL R041 Opérations patrimoniales
	+ 2 844 €
	+ 2 844 €

	D  10222 FCTVA
	+885 €
	

	R  10222 FCTVA
	
	+ 885 €

	TOTAL R10 Dotations fonds divers et réserve
	+ 885 €
	+ 885 €

	Total
	+ 25 737 €
	+ 25 737 €


b) Service insertion

Monsieur le Maire rappelle que de 1997 au 31 décembre 2008, la commune s’était jointe à la Communauté du Pays Vendômois (CPV) et à la Communauté du Vendômois rural (CVR) pour mettre en œuvre le Plan Local pour l’Insertion et l’Emploi en Vendômois (PLIE), soutenu par le Fonds Social Européen.

Après la suppression des PLIE, la CPV a décidé de maintenir une politique de lutte contre les exclusions et en faveur de l’inclusion sociale et professionnelle des publics fragilisés, basée sur l’organisation de parcours d’insertion et d’accompagnement et de maintenir une interface efficace entre le secteur social et le secteur économique. M. le Maire présente le programme prévisionnel 2009 (édité le 15/09/09) ainsi que la demande de subvention qui s’élève à 5 000 € et il précise qu’un projet de convention tripartite est actuellement à l’étude pour fixer le programme et la participation 2010. 

Compte-tenu de la date de transmission des documents, il ne sera pas possible de mandater, en 2009,  la subvention correspondante, qui sera reportée sur le budget 2010. Le Conseil Municipal adopte cette décision
D. Urbanisme

a) Droit de préemption urbain
Le Conseil renonce à son droit de préemption sur le bien suivant :
Bien cadastré AC 172p, 4, place Fortier, bâti, 487 m² 

b) Demande de raccordement AEP
Monsieur le Maire donne connaissance de la demande de raccordement envoyée par Mme Jacqueline MANOUVRIER, propriétaire des parcelles cadastrées AA 137 et 139, 54 avenue Ronsard. Ces deux parcelles constituent, actuellement, une seule unité parcellaire et l’habitation située sur la parcelle 137 est alimentée en eau et en électricité à partir de la rue du Clos Bazin, à travers la parcelle 139. La propriétaire projette de redécouper cette propriété afin d’en vendre une partie. Elle doit, par conséquent, faire établir un branchement d’eau à partir de l’avenue Ronsard pour raccorder la maison et elle a demandé un devis. L’estimation des travaux qui comportent une extension de réseau de 97 m s’élève à 7 100 €. L’application du barème fixé par le Conseil porterait le coût à 9 800 €. M. le Maire rappelle que d’une part, la commune est tenue de desservir toutes les parcelles situées en zone U, ce qui est le cas de ces parcelles, et que, d’autre part, cette partie de l’avenue Ronsard, actuellement non desservie en eau potable fait partie du programme d’interconnexion des réseaux Villiers-Mazangé, et du programme de bouclage du Bourg, ce qui implique de poser des vannes et des pièces spécifiques qui viennent grever le montant des travaux sans relever directement du branchement demandé. Pour ces raisons, M. le Maire propose de fixer à 3 100 €, la quote-part des travaux à recouvrer auprès de la demanderesse. Le Conseil adopte cette proposition.
E.
Divers


a) Informations

 Troisième tranche du programme triennal de travaux de voirie, avenant n°1
Monsieur le Maire informe le Conseil que, dans le cadre de la troisième tranche du programme triennal de travaux de voirie, attribué à l’entreprise BRULE, il a été nécessaire de mettre en œuvre des quantités supplémentaires d’enrobés et de graves calcaire, compte-tenu des déformations importantes de la chaussée de la rue de la Garelière. Il est donc nécessaire de signer un avenant au marché qui passe à 92 898,33 € HT, soit une augmentation de 3 033,02 € HT (3,4% du montant originel).
Transports en commun à la demande
Monsieur le Maire signale qu’il a été saisi de deux propositions de transports en commun à la demande : 
- la première émane du Conseil Général, qui détient la compétence en matière de transports scolaires et de lignes régulières et qui propose des transports à 2 € sur l’ensemble des lignes du département.

- la seconde est proposée par la CPV, qui propose des déplacements « Créabus », demandés au moins 24 heures à l’avance, d’un point à un autre du réseau VBus, ces voyages seront facturés 1€ aux particuliers et seront financés par une taxe sur les entreprises de 0,55 % de la masse salariale.
Monsieur le Maire rappelle que l’initiative de covoiturage lancée par un habitant de la commune n’a rencontré aucun succès, que la desserte de la gare TGV, à partir de Villiers, lancée à la rentrée sera abandonnée au cours du premier semestre, faute d’intéressés, que la commune bénéficie de deux lignes de cars qui sont peu utilisées par les habitants et qu’enfin certaines entreprises de services, qui comptent un nombre non négligeable de salariés, installées sur notre territoire auraient du mal à supporter cette nouvelle taxe.


Le Maire recommande de ne pas prendre position immédiatement compte-tenu de l’insuffisance des éléments à notre disposition.

 Convention ATESAT
Monsieur le Maire rappelle que la commune bénéficie de l’assistance technique des services de l’Etat sur la base d’une convention signée avec le Directeur Départemental des Territoires (anciennement DDE). Cette convention annuelle définit des missions de base (définie par le décret n° 2002-1209, articles 5-1 et 5-2) et des missions complémentaires (article 7 du même décret)

Missions de base :

- assistance à la gestion de la voirie et de la circulation,

- assistance pour l’entretien et les réparations de la voirie, la programmation des travaux, la conduite des études, la passation des marchés et la direction des contrats de travaux,

- Assistance à la conduite des études relatives à l’entretien des ouvrages d’art intéressant la voirie ou liés à son exploitation,
- assistance à la définition des compétences à transférer à un groupement de Communes

- domaines de l’aménagement et de l’habitat,

Missions complémentaires :

- assistance à l’établissement d’un diagnostic de sécurité routière,

- assistance à l’élaboration de programme d’investissement de la voirie,

- gestion du tableau de classement de la voirie.
Le coût de la mission de base est de 999 € chacune des missions complémentaires s’élève à 49,95 €, soit un total de 1 148,85 € ;
Le Conseil adopte l’ensemble de ces missions.

 Compte-rendu des commissions et syndicats intercommunaux
Sans objet
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